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  Réponse du Gouvernement algérien à la communication  
des deux rapporteurs spéciaux du Conseil des droits  
de l’homme portant sur des allégations de violations  
de droits de l’homme qui auraient été commises  
pendant les manifestations que l’Algérie a connues  
après le 22 février 2021 

 Tous les droits et libertés publics ont été reconnus par les constitutions algériennes 
successives, dont la dernière en date, celle du 1er novembre 2020, qui a également établi 
l’inviolabilité de la personne humaine, l’interdiction des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants et de la torture, ainsi que le droit à un procès équitable, la liberté d’expression, la 
liberté de réunion et la liberté de manifestation, conformément aux dispositions de ses 
articles 39, 41, 42, 43, 44, 45 et 52. 

 Les droits et libertés susmentionnés, consacrés par la Constitution, et qui font l’objet 
de la présente lettre sont les mêmes que ceux énoncés aux articles 9, 14, 19 et 21 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, ratifié par l’Algérie. 

 I. Respect des dispositions des articles 19 et 21 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques 

 L’article 52 de la Constitution dispose que la liberté d’expression est garantie, de 
même que la liberté de réunion et la liberté de manifestation pacifique, dont l’exercice est 
soumis à déclaration, ainsi qu’aux conditions et modalités prévues par la loi.  

 Comme toute autre constitution du monde et conformément à tous les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par l’Algérie, la Constitution algérienne 
prévoit certaines conditions applicables à l’exercice d’un certain nombre de droits et libertés, 
notamment la liberté de réunion, de manifestation et d’expression. À cet égard, l’article 34 
de la Constitution prévoit que les dispositions constitutionnelles ayant trait aux droits 
fondamentaux, aux libertés publiques et aux garanties s’imposent à l’ensemble des pouvoirs 
et institutions publics. Aucune restriction aux droits et aux libertés ne peut intervenir que par 
une loi et pour des motifs liés au maintien de l’ordre public, de la sécurité, et de la protection 
des constantes nationales ainsi que ceux nécessaires à la sauvegarde d’autres droits et libertés 
protégés par la Constitution.  

 Les dispositions de cet article correspondent à celles de l’article 21 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, selon lequel l’exercice du droit de réunion 
pacifique peut faire l’objet de restrictions dans l’intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté 
publique, de l’ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publiques, ou les droits et 
les libertés d’autrui. Elles sont également conformes aux dispositions de l’article 19 du Pacte 
qui consacre la liberté d’expression et d’opinion et dispose que l’exercice de ces libertés peut 
être soumis à des restrictions nécessaires au respect des droits et de l’honneur d’autrui, par 
considération pour autrui, ainsi que pour sauvegarder la sécurité nationale, l’ordre public et 
la santé ou la moralité publiques.  

 Dans le cadre juridique des droits et libertés publics mentionnés ci-dessus, l’Algérie 
connaît depuis le 22 février 2019 des marches hebdomadaires appelées « manifestations du 
Hirak » revendiquant le changement du système de gouvernement algérien. Ces 
manifestations, qui se sont poursuivies même pendant la pandémie de Covid-19, n’ont de 
toute évidence pas fait l’objet de déclarations préalables par leurs organisateurs auprès des 
autorités compétentes, contrairement aux dispositions de l’article 52 de la Constitution.  

 L’obtention d’une autorisation de manifester auprès des autorités compétentes est 
nécessaire pour assurer la sécurité des manifestants d’une part et garantir le droit à la liberté 
de circulation des personnes qui ne participent pas à ces manifestations, droit consacré à 
l’article 49 de la Constitution et à l’article 12 du Pacte. Elle permet également de veiller à 
l’application des mesures de prévention et de précaution nécessaires pour préserver la santé 
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publique et, d’autre part, d’éviter d’exposer toute la population aux dangers que représente 
la pandémie de Covid-19.  

 Le fait que ces manifestations n’aient pas été déclarées et que les autorités publiques 
n’aient donc pas été informées au préalable de l’heure et du lieu auxquels elles devaient se 
tenir ont entraîné la fermeture des voies publiques et la violation de la sécurité et de la santé 
publiques, empêché les autorités compétentes de garantir la sécurité des manifestants ainsi 
que les droits et la liberté de circulation des autres membres de la population et nuit à la santé 
des citoyens en ces temps de pandémie de Covid-19.  

 La législation algérienne, comme d’autres législations du monde, a établi un ensemble 
de mécanismes de protection des droits et libertés fondamentaux consacrés par la 
Constitution, notamment la protection pénale.  

 De ce point de vue, la législation algérienne considère les manifestations non 
autorisées comme des réunions illégales en ce qu’elles sont contraires aux dispositions de la 
Constitution et portent atteinte au droit à la liberté de circulation des personnes qui ne 
participent pas aux manifestations ainsi qu’à la santé publique. Elles relèvent de ce fait des 
dispositions des articles 97, 98, 99 et 100 du Code pénal, qui les qualifie de rassemblements 
armés ou non armés, selon le cas.  

 En outre, bien qu’elles soient pacifiques, ces manifestations ont été marquées par des 
actes constituant des atteintes directes et graves aux droits et libertés d’autrui. De fait, certains 
manifestants ont porté atteinte au droit à la vie privée d’autrui (atteinte à l’honneur et manque 
de considération). D’autres ont diffusé des discours de haine en vue de diviser la population 
unie du pays et porter ainsi atteinte à l’unité nationale. Ces faits se sont déroulés pendant les 
manifestations ou à l’occasion de celles-ci sur les réseaux sociaux. Il s’agit d’actes interdits 
par la Constitution (art. 34 et 47) et le Pacte (art. 19 et 20), qui garantissent, tous deux, la 
liberté d’expression et de manifestation, à condition que son exercice ne porte pas atteinte 
aux droits et libertés d’autrui. Ces actes relèvent également des dispositions des articles 144, 
144 bis, 296, 297, 298 et 299 du Code pénal, ainsi que des articles 30 et suivants de la loi sur 
la prévention et la répression de la discrimination et des discours de haine.  

 Compte tenu de ce qui précède, les autorités algériennes n’interdisent pas les marches 
organisées conformément à la loi, qui exige qu’elles soient simplement déclarées auprès des 
autorités compétentes. Les autorités n’ont pas non plus violé le droit à la liberté d’expression 
et d’opinion, l’exercice de ce droit étant respecté tant qu’il ne porte pas atteinte à la vie privée 
d’autrui et n’incite pas à la discrimination et à la haine entre les citoyens d’un même pays. 
Les articles 19 et 21 du Pacte ont donc été respectés.  

 II. Respect des dispositions de l’article 9 du Pacte international relatif  
aux droits civils et politiques concernant les gardes à vue  
et la détention avant jugement 

 1. Garde à vue 

 Conformément à l’article 51 du Code de procédure pénale, nul ne peut être placé en 
garde à vue sans être soupçonné d’avoir commis un acte érigé en infraction par la loi. Par 
conséquent, toutes les personnes placées en garde à vue dans le cadre de ces manifestations 
ont été soupçonnées d’avoir commis l’une des infractions susmentionnées. 

 La garde à vue est soumise aux dispositions des articles 51 et suivants du Code de 
procédure pénale. De fait, l’officier de police judiciaire est tenu d’informer immédiatement 
le procureur de la République de toute mise en garde à vue et d’informer la personne arrêtée 
de son droit d’informer ses proches et de recevoir leur visite, ainsi que de son droit à un 
examen médical effectué par un médecin de son choix. Le procureur de la République peut 
désigner, d’office ou à la requête d’un membre de la famille ou de l’avocat de la personne 
gardée à vue, un médecin qui examinera cette dernière, à n’importe quel moment de la garde 
à vue.  
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 En outre, la loi donne au procureur de la République le pouvoir de se rendre dans les 
lieux de garde à vue à tout moment pour s’assurer du respect des droits des gardés à vue 
susmentionnés. La loi fixe également des délais précis de garde à vue, après lesquels la 
personne arrêtée est présentée devant l’autorité judiciaire compétente, et toute violation de 
ces délais expose l’officier de police judiciaire qui en est responsable aux peines encourues 
en matière de détention arbitraire.  

 Il ressort clairement des éléments démontrés ci-dessus concernant les procédures de 
garde à vue, que celles-ci sont pleinement conformes aux dispositions des articles 44 et 45 
de la Constitution et aux paragraphes 2 et 3 de l’article 9 du Pacte. Il convient donc de dire 
que les arrestations dont il est question dans la communication des rapporteurs spéciaux du 
Conseil des droits de l’homme n’étaient pas arbitraires, étant donné qu’elles se sont déroulées 
sous supervision judiciaire et ont été suivies de poursuites pénales. Il convient également de 
noter que les autorités judiciaires n’ont reçu aucune plainte pour violation de droits, ni de la 
part des gardés à vue eux-mêmes, ni de la part de leurs avocats.  

 2. Détention provisoire 

 Diverses législations, dont la législation algérienne, prévoient des mesures visant à 
garantir la comparution des prévenus devant le juge d’instruction, notamment la détention 
provisoire, mesure exceptionnelle qui peut être prise exclusivement dans certains cas 
spécifiques. 

 En vertu des dispositions des articles 123 et 123 bis, le juge d’instruction exerce un 
pouvoir discrétionnaire s’agissant de prendre l’une des mesures prévues par ces articles, en 
tenant compte des garanties de représentation devant la justice que présente le prévenu, de la 
gravité des faits qui lui sont reprochés, de l’incidence que sa libération pourrait avoir sur la 
préservation des indices et des preuves, ainsi que de la nécessité d’empêcher toute pression 
sur les témoins ou les victimes et tout obstacle risquant d’entraver la manifestation de la 
vérité et de mettre fin à l’infraction ou prévenir son renouvellement. Sur cette base, certaines 
personnes poursuivies au pénal en lien avec les manifestations du Hirak ont été libérées, 
d’autres ont été soumises à un contrôle judiciaire et d’autres encore ont été placées en 
détention provisoire. 

 Chacune d’elles a le droit de faire appel de l’ordonnance de placement en détention 
prononcée par le juge d’instruction devant la chambre d’accusation, conformément aux 
dispositions du paragraphe 5 de l’article 123 bis du Code de procédure pénale. Les inculpés 
peuvent également formuler une demande de mise en liberté devant le juge d’instruction, 
lequel examine la demande dans un délai maximal de huit jours, en application de 
l’article 127 du même Code. 

 Le juge d’instruction peut aussi décider d’office de libérer l’inculpé, s’il estime qu’il 
n’y a plus de raison de le maintenir en détention provisoire, conformément aux dispositions 
du paragraphe 4 de l’article 123 du Code de procédure pénale. 

 La mise en liberté du prévenu peut aussi être demandée par le procureur de la 
République à tout moment. Le juge d’instruction est tenu de statuer dans les quarante-huit 
heures à compter de ces réquisitions. À l’expiration de ce délai, et en l’absence d’une décision 
du juge d’instruction, l’inculpé est immédiatement mis en liberté. 

 Il convient de préciser que la plupart des prévenus ont exercé leur droit de contester 
les décisions des juges d’instruction ordonnant leur détention provisoire, ainsi que celui de 
demander leur mise en liberté provisoire, et qu’aucune preuve n’a été apportée de la violation 
de l’un de ces droits et qu’aucune plainte n’a été déposée à cet égard. 

 La détention provisoire est une mesure exceptionnelle réglementée par la loi de 
manière à garantir le droit du prévenu à un procès dans un délai raisonnable. L’article 124 du 
Code de procédure pénale a ainsi prévu qu’en matière de délit, le prévenu domicilié en 
Algérie ne peut pas être placé en détention provisoire si la peine maximale prévue par la loi 
est une peine d’emprisonnement égale ou inférieure à trois ans, sauf pour les crimes 
entraînant la mort d’une personne ou constituant une atteinte flagrante à l’ordre public, auquel 
cas la durée de la détention provisoire est limitée à un mois non renouvelable. 
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 L’article 125 dispose également qu’en dehors des cas prévus à l’article 124, la 
détention provisoire ne peut pas excéder quatre mois en matière délictuelle. 

 S’il s’avère nécessaire de maintenir l’inculpé en détention, le juge d’instruction peut, 
après avis motivé du procureur de la République, prolonger par ordonnance motivée la 
détention provisoire deux fois pour une durée de quatre mois pour chaque prolongation.  

 Il serait utile de noter que toute violation de ces délais expose le juge d’instruction et 
le directeur de l’établissement pénitentiaire aux peines encourues en matière de détention 
arbitraire. 

 Il ressort de ce qui précède que le droit algérien est conforme aux dispositions de 
l’article 44 de la Constitution, selon lequel la détention provisoire est une mesure 
exceptionnelle dont les motifs, la durée et les conditions de prolongation sont définis par la 
loi, ainsi qu’aux dispositions de l’article 9 (par. 3) du Pacte. Par conséquent, la mise en 
détention de certains manifestants s’est déroulée conformément aux lois en vigueur et dans 
le cadre de poursuites pénales et ne constitue pas une détention arbitraire. Il convient de noter 
que les autorités judiciaires n’ont reçu à ce jour aucune plainte des prévenus eux-mêmes ou 
de leurs avocats à ce sujet. 

 III. Respect des dispositions de l’article 14 du Pacte international  
relatif aux droits civils et politiques concernant les garanties  
d’un procès équitable 

 L’article 41 de la Constitution dispose que toute personne est présumée innocente 
jusqu’à l’établissement de sa culpabilité par une juridiction dans le cadre d’un procès 
équitable. Le Code de procédure pénale prévoit les dispositions ci-après garantissant 
l’exercice effectif du droit énoncé dans cet article de la Constitution ainsi qu’à l’article 14 du 
Pacte relatif aux garanties d’un procès équitable. 

 1. Délais raisonnables 

 Le législateur algérien veille à ce que les procès aient lieu dans des délais raisonnables, 
qu’il a définis de ce fait dans des articles distincts du Code de procédure pénale, selon le 
degré de juridiction saisi (tribunal ou cour). 

 L’article 165 du Code de procédure pénale dispose que dans les cas de renvoi devant 
le tribunal, le juge d’instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la 
République. Celui-ci est tenu de l’envoyer sans retard au greffe de la juridiction de jugement. 
Le procureur de la République fait citer le prévenu pour l’une des prochaines audiences, 
devant la juridiction saisie, en observant les délais de citation. 

 Dans les cas où le prévenu est en détention provisoire, l’audience doit avoir lieu dans 
un délai d’un mois au maximum. 

 Selon l’article 423 du même Code, le procureur de la République est tenu de 
transmettre le dossier d’appel à la cour d’appel dans un délai ne dépassant pas un mois, et si 
le prévenu est en état d’arrestation, il est également, dans les plus brefs délais et par ordre du 
procureur de la République, transféré dans l’établissement de rééducation du lieu où siège la 
cour. 

 L’article 429 du même Code dispose que le procureur général doit porter le dossier 
du prévenu devant la juridiction d’appel dans les deux mois qui suivent l’appel, faute de quoi 
le prévenu est mis en liberté. 

 Aucune violation de ces délais, ni déposition de plainte à ce sujet par les prévenus ou 
leurs avocats n’a été établie. 

 2. Impartialité du juge 

 Le droit algérien garantit au prévenu le droit de comparaître devant un juge impartial 
et de demander le dessaisissement d’un juge du dossier au profit d’un autre juge, s’il présente 
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des éléments indiquant que le juge a pu violer son devoir d’impartialité, indispensable à la 
bonne administration de la justice.  

 Dans cette optique, les articles 71 et suivants du Code de procédure pénale habilitent 
le procureur de la République, l’inculpé ou la partie civile, à demander le dessaisissement du 
juge d’instruction d’un dossier au profit d’un autre juge d’instruction dans l’intérêt d’une 
bonne administration de la justice.  

 Les articles 554 et suivants du même Code énoncent également les motifs de 
récusation des magistrats et les procédures appliquées à cet égard. 

 Les autorités judiciaires n’ont enregistré aucune demande de dessaisissement d’un 
dossier au profit d’un autre juge d’instruction que le juge désigné initialement, ni aucune 
demande de récusation de magistrat, ce qui signifie que les personnes poursuivies dans le 
cadre ou à l’occasion des manifestations du Hirak et leurs avocats ne mettent pas en doute 
l’intégrité et l’impartialité des juges saisis de leurs affaires. 

 3. Droit à la défense 

 Le Code de procédure pénale garantit à tout inculpé le droit de choisir un conseil, que 
ce soit au stade de l’enquête ou du procès. 

 Au stade de l’instruction, la loi exige du juge d’instruction qu’il informe le prévenu 
des faits qui lui sont reprochés, du fait qu’il est libre de ne faire aucune déclaration et de son 
droit de choisir un avocat conformément à l’article 100 du Code de procédure pénale. 

 Les dispositions de l’article 100 susmentionné concernant l’interrogation de l’inculpé 
font partie des mesures fondamentales qui garantissent à celui-ci le droit de se défendre. 
Toute violation de ces dispositions entraîne la nullité de l’acte lui-même et de la procédure 
ultérieure, conformément à l’article 157 du Code de procédure pénale. 

 Au stade du procès, l’article 351 du même Code donne au prévenu le droit de se faire 
assister par un défenseur de son choix. L’assistance d’un défenseur est obligatoire quand le 
prévenu est atteint d’une infirmité de nature à compromettre sa défense. 

 Il n’existe aucun élément prouvant que l’une des personnes faisant l’objet de 
poursuites dans le cadre des manifestations du Hirak ait été privée de son droit d’être 
défendue par l’avocat de son choix ou qu’une demande d’avocat commis d’office au titre de 
l’aide juridictionnelle garantie par les dispositions de l’article 42 de la Constitution ait été 
rejetée. 

 4. Audiences publiques 

 L’article 285 du Code de procédure pénale dispose que les débats sont publics, à 
moins que la publicité ne soit dangereuse pour l’ordre public ou les mœurs. 

 Tous les procès des personnes poursuivies au pénal dans des affaires liées à des 
infractions commises pendant ou à l’occasion des manifestations du Hirak étaient ouverts au 
public et se sont déroulés en présence de citoyens, de professionnels des médias, de membres 
des familles et de proches des inculpés, et il n’existe aucun élément prouvant que quiconque 
ait été empêché d’y assister ou que des procès aient eu lieu en huis clos. 

 5. Établissement des preuves, présomption d’innocence et voies de recours 

 L’article 41 de la Constitution dispose que toute personne est présumée innocente 
jusqu’à l’établissement de sa culpabilité par une juridiction dans le cadre d’un procès 
équitable. 

 Le législateur algérien garantit la présomption d’innocence en confiant au ministère 
public l’établissement des preuves de culpabilité et en limitant, énumérant et précisant les 
moyens de preuve en matière pénale aux articles 212 et suivants du Code de procédure 
pénale. 

 Il a également exigé que chaque jugement comporte les motifs d’inculpation ou 
d’acquittement conformément à l’article 379 du Code de procédure pénale, selon lequel tout 
jugement doit mentionner la qualité des parties, leur présence ou leur absence au jour du 
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prononcé du jugement et doit contenir des motifs et un dispositif, les motifs constituant la 
base de la décision. 

 En vertu des articles 416 et suivants du Code de procédure pénale, le législateur 
algérien a en outre reconnu le principe du double degré de juridiction, selon lequel chaque 
prévenu a le droit de faire appel de toute condamnation prononcée à son encontre par un 
tribunal. La juridiction d’appel examine le recours et peut décider de l’annuler, de le modifier 
ou de le confirmer, conformément à l’article 433 du même Code. 

 De plus, les décisions des cours peuvent faire l’objet d’un pourvoi en cassation devant 
la Cour suprême, qui garantit la bonne application de la loi, l’article 495 du Code de 
procédure pénale disposant qu’un pourvoi en cassation peut être formé devant la Cour 
suprême contre : 

• Les jugements et arrêts des tribunaux et des cours rendus en dernier ressort en matière 
de crimes ou de délits ou ayant statué, par décision séparée, sur la compétence, ou 
mettant fin à une action publique ; 

• Les arrêts des cours statuant sur un appel défavorable à l’appelant, même en l’absence 
de pourvoi formé par ce dernier ;  

• Les décisions des tribunaux et des cours rendues en dernier ressort en matière de 
contraventions et infligeant une peine d’emprisonnement, y compris les 
condamnations avec sursis.  

 L’article 497 du même Code dispose qu’un pourvoi en cassation peut être formé par 
le condamné, son avocat ou son fondé de pouvoir spécial. 

 Il n’existe aucun élément prouvant que l’un des accusés dans les affaires liées aux 
infractions commises pendant les manifestations du Hirak ou à l’occasion de celles-ci ait été 
privé de son droit de défendre sa cause, de faire entendre ses témoins, de faire appel de sa 
condamnation ou de se pourvoir en cassation contre une décision qui lui est défavorable. 

 Il ressort de tout ce qui précède que l’Algérie n’a violé aucun des droits énoncés dans 
les articles 9, 14, 19 et 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques qu’elle 
a ratifié. 

 Enfin, si des plaintes ont été déposées par une ou plusieurs personnes pour abus ou 
violation de la loi, nous sommes disposés à en examiner le contenu, à fournir des 
clarifications et à prendre les mesures nécessaires, le cas échéant. 
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